[image: image1.png]cgt




COMPTE RENDU CCP  CONTRACTUELS 84 
du 24 Novembre 2015

Président : Monsieur Yvon BRUN, sous-directeur Parcours et Carrières à la DRH
Représentants des agents pour la CGT : 
Présents : Fabien HAUD 
Mathieu LASSUS
(titulaires)

Excusée : Aurélien MANSARD, Inan CEREN (suppléants)
Déclaration préalable de la CGT : 
Comme nous l’avions annoncé, nous sommes revenus en préambule avant d’aborder les différents points de l’ordre du jour sur la question que nous considérons comme centrale qui concerne le déroulement des carrières des contractuels. Nous avons également rappelé que nous attendions des réponses concrètes sur ce qui constitue une différence de traitement pour les contractuels 84, à savoir les promotions au choix (changement de niveau), dont nous sommes les seuls à ne pas bénéficier et qui est en vigueur dans toutes les CAP ainsi que pour les contractuels 1978. Nous avons enfin, demandé une synthèse du cadre juridique concernant la rémunération des contractuels.
Ordre du jour :




Approbation du règlement intérieur

Approbation du compte rendu de la CCP du 26/06/15

Situations individuelles / Mutations

Analyse de la DRH sur la situation des ingénieurs de prévention et des MIRT (médecin inspecteur régionaux du travail)

Point sur la loi Sauvadet

Gestion des corps « orphelins »
Cadre de gestion des ministères sociaux (promotion, déroulement de carrières…)

Questions diverses.


Approbation du règlement intérieur

Approbation du règlement intérieur :
Le règlement intérieur a été adopté, il fixe le cadre du fonctionnement de la CCP, toutes nos demandes ont été prises en compte.

Approbation du compte rendu de la CCP du 26/06/15 :

Le compte rendu de la CCP du 26 juin dernier a également été adopté.

 
Situations individuelles / Mutations
Une demande d'un passage d'un MIRT de Rhône Alpes à Alsace
CDET Loire : refus de cette demande de mutation car il y avait également une autre candidature d'un collègue fonctionnaire sur ce poste et comme vous le savez, ils sont prioritaire, (cf. jurisprudence).

Nous sommes revenus sur la demande de mutation refusée de notre camarade Nathalie BOUCHET-BUZON et pour lequel elle a engagé un recours au tribunal administratif, soutenu par la CGT. Nous avons fait observer que cette situation qui aurait pu trouver un autre dénouement si l’administration nous avait entendus, (troisième refus) en évitant un contentieux et sans doute également que Nathalie soit aujourd’hui en congés maladie avec un demi traitement.

Situations individuelles particulières :

Un ingénieur de prévention est toujours en attente de clarification sur son 2ème avenant au contrat avec des problèmes de dates de prise d'effet.
Pour information, suite à notre intervention, ce problème a été résolu dans les jours qui ont suivi cette CCP.

Problèmes soulevés par notre syndicat sur la gestion de la rémunération des apprentis.
Des écarts importants sont constatés sur la rémunération réelle.
La DRH indique qu'il pourrait s'agir d'un défaut d’appréciation des niveaux des stages. Il en existe 2 types : niveau 1 (avec rémunération majorée) et niveau 2.

D'autres problèmes de contrats sont également soulevés par notre syndicat. Plusieurs agents de la DGT sont toujours en attente d'une infirmation sur leur situation contractuelle. Certains ont reçu leur nouveau contrat hors délai ou sans information préalable, les autres attendent toujours de savoir s'ils seront ou non renouvelés et sous quelles conditions.

Enfin est évoqué également le cas d'un agent de la DGT en situation personnelle difficile, avec des arrêts de travail depuis plus d'un an. Aucune action n'a jusqu'alors été engagée par l'administration pour faciliter ses démarches auprès de la médecine de prévention.
 (Situation clarifiée et en voie de régularisation suite à la CCP).


Analyse de la DRH sur la situation des ingénieurs de prévention :

82 IP sont gérés par la DRH (80 payés, 2 en congé de mobilité/mise à disposition)
Or le plafond prévisionnel établi en 2009 était fixé à 79. Ce constat illustre les réels besoins encore croissants du ministère du travail en ingénieurs pour répondre aux enjeux de la santé et de la sécurité au travail par des analyses techniques de plus en plus complexes en appui de l'inspection du travail.

La population d'IP est relativement jeune, 5 agents seront vraissemblablement à la retraite en 2016.

Le processus général de reclassement des IP s'est terminé sur la paye de novembre. Neuf procédures sur trop perçu ont été engagées, sept sont régularisées, deux  le seront en janvier 2016.
Pour les risques potentiels d'inversion de carrière (perte de rémunération par rapport à l'ancienne grille), toutes les situations ont été évaluées et les avenants correspondants envoyés aux intéressés.

Trois IP sont en cours de recrutement : Aquitaine ; Martinique ; Rhône-Alpes.
Les syndicats et le réseau d'IP seront informés et les postes publiés à la BIEP.

La question a également été posée de la place et des effectifs d'IP au sein des "super-régions". La nouvelle organisation doit intégrer le fait que les IP sont amenés à intervenir localement pour appuyer l’ inspection sur le terrain.
Il parait difficile par exemple de rassembler seulement quatre ingénieurs en Aquitaine-Poitou-Charente qui représente un territoire aussi grand que l'Autriche.
Des réponses devront être données par la DGT et la DRH.

Analyse  DRH sur la situation des MIRT :

Un objectif de 56 MIRT pour 2015 était fixé, mais seulement 34 sont actuellement en poste.
Des recrutements sont en cours avec 13 validés sur les 26 encore ouverts. Une nouvelle vague de recrutement sera organisée au second trimestre 2016.


Point sur la loi Sauvadet

Le 15 mars 2016 aura lieu la prochaine réunion de suivi de la loi Sauvadet.
Une loi est en cours d'examen au Sénat pour un vote en janvier /  février 2016. Elle permettra la prolongation du dispositif Sauvadet.

Un travail préparatoire avec la DRH pourra se faire en 2016 pour action en 2017. Les élu(e)s de la CCP seront informés en direct.

La question de la gestion des "corps orphelins" : 
Il apparaît nécessaire aux syndicats de relancer l'action pour les IP et leur intégration par voie de concours exceptionnel dans le corps des ingénieurs de l’Industrie et des Mines (IIM).
Il est rappelé que ce corps exerce des missions similaires aux IP, et que les instances de représentation des IIM sont favorables à cette incorporation.
Le refus de Bercy n'étant pas justifié, l'action du secrétariat général des affaires sociales pourrait se porter à présent auprès du ministère de la Fonction Publique.
Les agents informaticiens devraient faire également l'objet de nouvelles recherches pour faciliter leur titularisation.

Cadre de gestion des ministères sociaux :
Le président de la CCP a entendu nos légitimes demandes concernant le déroulement de carrière des contractuels, ainsi que les promotions au choix et annonce la mise en œuvre d'un groupe de travail en 2016 pour revoir la grille de rémunération et le placement des différents niveaux. Ce groupe de travail sera composé des représentants élu(e)s à la CCP et de leurs représentants nationaux, comme nous l’avions demandé. Nous avons insisté pour que ce groupe de travail débouche sur de véritables décisions et rapidement, en accordant les moyens nécessaires. Nous comptons sur la mobilisation pleine et entière pour nous accompagner dans ces négociations qui sont notre dernière chance pour faire évoluer une situation bloquée depuis un grand nombre d’années.




Questions diverses : 
Nous avons évoqué la question plus que sensible pour les services à l’emploi des DIRECCTE, de la possible et « nouvelle délégation » offrant la coordination des dispositifs emploi aux présidents des régions et qui pose évidemment la question du maintient ou non des missions de certains agents des DIRECCTE. L’application de l’article 7 de la loi Notre, à savoir la coordination par délégation de l’Etat, du SPE et de toutes les missions et opérateurs qui vont avec (missions locales, PLIE, Maison de l’emploi plus la GEPECT ouvre la boite de Pandore pour les nouveaux présidents des régions qui ne vont pas manquer de lever cette option, certains l’ayant déjà fait savoir dans leur campagne. Ce point sera clarifié lors de la prochaine CCP.

Prochaine CCP : 
 jeudi 2 juin 2016 13h30

Pré-CCP : 

 jeudi12 mai 13h30
Vos élu(e)s :

Elu(e)s titulaires : 

Fabien HAUD et Mathieu LASSUS
Elu(e)s suppléant(e)s : 
Aurélien MANSART et Inan CEREN
Nous saluons notre camarade Geneviève MARTIN qui était à nos côtés dans cette CCP, que nous remercions pour son engagement et à qui nous souhaitons une très belle retraite.
